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SITUATION ACTUELLE
DE NOS FINANCES PUBLIQUES.
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LE NIVEAU DES DÉPENSES PUBLIQUES EN FRANCE 
EST RÉSOLUMENT EXCESSIF

Taux de dépense publique par pays
(% du PIB 2014 - source OCDE)

Le graphique ci-dessous positionne la France au sein des pays de l’OCDE et fait apparaître que seule la 
Finlande dispose d’un niveau de dépenses publiques plus élevé ; toutefois sa dette reste maîtrisée à 59% 
du PIB. 
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ET NOTRE FISCALITÉ, BEAUCOUP TROP LOURDE, 
FONCTIONNE COMME UN PIÈGE CONTRE

L’INVESTISSEMENT ET L’EMPLOI

Dividende restant à l’investisseur après 
tous les prélèvements à la charge de 
l’entreprise et du particulier

Dividende net

Prélèvements à la charge de l’actionnaire 
(en France : IR, PS et ISF)

Prélèvements à la charge de l’entreprise
(en France : IS, contributions additionnelles)

Source : ANSA

0

20

40

60

80

100

Ital
ie

Roya
um

e-U
ni

Alle
magn

e
France

avant IS
F France

après IS
F

AP
RÈ

S 
IS

F



DOSSIER DE PRESSE - 5 ANS POUR L’EMPLOI

DEPUIS 2010, LA FRANCE S’EST ISOLÉE EN AUG-
MENTANT LES IMPÔTS PENDANT QUE LES AUTRES 
PAYS EUROPÉENS ONT BAISSÉ LEURS DÉPENSES

Effort structurel en recettes et en dépenses 2010-2014
(% du PIB - source Cour des Comptes, Rapport sur la situation et les 
perspectives des finances publiques 2015 )
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DEPUIS LA FIN DE L’ANNÉE 2015, LE GOUVERNE-
MENT SOCIALISTE ACCUMULE LES DÉPENSES 

POUR 2017 ET 2018, SANS LES FINANCER

On observe en effet sous ce dernier quinquennat une accélération inédite des dépenses nouvelles, en parti-
culier pour servir des intérêts catégoriels. Un audit des finances publiques dès mai 2017 sera indispensable 
pour mesurer l’ampleur exact de ce passif.

Cette série de décisions, qui évolue chaque semaine, pèsera sur le montant des dépenses 2017 et 2018 
puisqu’aucune économie concrète ne permet de les financer : 

2,5 Md€+ La hausse du point d’indice des fonctions publiques

2 Md€*+ Les mesures « parcours professionnel, carrières et rémunération » 

2 Md€+ Le plan emploi

0,5 Md€+ L’accélération de la montée en charge du service civique

0,5 Md€+ Les mesures d’urgences en faveur de l’agriculture

0,4 Md€+ La garantie jeune

SOIT ENVIRON 8 Md€ DE DÉPENSES À FINANCER !
* Effet année pleine à compter de 2018
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OBJECTIF 2022 : L’ÉQUILIBRE 
STRUCTUREL DES FINANCES PUBLIQUES 

(EN AYANT FINANCÉ LES BAISSES D’IMPÔT)
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ÉVOLUTION DU SOLDE STRUCTUREL
NOTRE OBJECTIF MACROÉCONOMIQUE : 

L’ÉQUILIBRE EN 2022

Effort en dépense (~85,5 Md€)

Solde structurel en 2017* Baisse de prélèvements obligatoires (~28 Md€)
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* Prévisions d’hiver  (février 2016) de la Commission européenne , hypothèse de stabilité entre 2016 et 2017 
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COMMENT REVENIR
À L’ÉQUILIBRE EN 5 ANS ?



DOSSIER DE PRESSE - 5 ANS POUR L’EMPLOI

BESOIN À FINANCER SUR LE QUINQUENNAT,
EN RECETTES ET DÉPENSES 

(POUR ATTEINDRE L’ÉQUILIBRE EN 2022)  

-57,5 Md€ -2,5%

+

=

+

=

+

=

Déficit structurel (2017)

Baisse des prélèvements 
obligatoires -28 Md€ -1,2%

85,5 Md€ 3,7%

% PIB

Économies nécessaires 
pour atteindre l’équilibre
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BAISSE NETTE DES PRÉLÈVEMENTS
OBLIGATOIRES (2017-2022) : 28 MD€

Améliorer la compétitivité des entreprises 
– 20,9 Md€

Faire converger 
l’imposition des 
bénéfices sur la 

moyenne
européenne
- 10,9 Md€

Inciter les particuliers à investir 
- 7 Md€

Baisse du taux 
nominal de l’impôt 

sur les sociétés (30%) 
et création d’un taux 
réduit (24%) pour les 

PME - 8,1 Md€

Suppression de l’ISF
- 5,1 Md€

Compensation de la hausse de 
la durée légale du travail 

- 2 Md€

Allègement de l’impôt sur le 
revenu pour les familles 

- 2 Md€

Baisse des cotisations pour les 
particuliers employeurs 

- 0,6 Md€

Allègement des cotisations des 
indépendants - 2 Md€

Imposition forfaitaire des 
revenus du capital 

- 1 Md€

Incitation à l’actionnariat salarié
- 0,4 Md€

Incitation à investir dans les 
PME

- 0,5 Md€

Allègement des 
cotisations famille

- 10 Md€

Suppression des coti-
sations additionnelles 

sur l’IS - 2,8 Md€

Réduire les coûts 
de production des 

entreprises
- 10 Md€

Améliorer le pouvoir d’achat des 
ménages et la justice fiscale

- 6,6 Md€

Améliorer la fiscalité des particuliers 
– 13,6 Md€

Hausse d’un point du taux normal de TVA + 6,5 Md€

Loi de programmation fiscale votée en loi de programmation des finances publiques
en début de mandat, pour la durée du quinquennat

= =
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PROJETS DE RÉFORMES STRUCTURELLES
(2017-2022) : 80 À 100 MD€ D’ÉCONOMIES 

État & opérateurs
 cible : 25-30 Md€

Sphère sociale
 cible : 45-55 Md€

Non remplacement dans la fonction publique de 200 000 à 250 000
fonctionnaires partant à la retraite, restauration de 2 jours de carence 

(y compris hausse du temps de travail et rémunération des efforts consentis
par les agents soumis aux plus fortes contraintes) 

6 à 9 Md€

Maîtrise de la masse salariale et
restauration de 2 jours de carence 

(y compris hausse du temps de travail et 
rémunération des efforts consentis par les 
agents soumis aux plus fortes contraintes) 

3 Md€
Revue du périmètre d’intervention de l’État

8 à 10 Md€

Suppression du recours aux contrats aidés 
dans le secteur non marchand 2 Md€

Retour progressif à l’équilibre de la branche 
chômage 4 à 5 Md€

Application du contrat pluriannuel avec les 
collectivités et baisse de la dépense locale 

•
Allègement des normes 

•
Mise en place effective de la suppression de 
la clause de compétences générale sur l’en-

semble des strates
•

Conditionnement des dotations à la maîtrise 
de la dépense locale (non remplacement des 
fonctionnaires, mutualisation des services, 

regroupement des collectivités) 

7 à 12 Md€

Rationalisation de la politique du logement
4 à 5 Md€

Lutte contre la fraude et les abus, optimisa-
tion du calcul et ciblage des prestations  

6 à 8 Md€

Optimisation des soins hospitaliers, maîtrise 
des dépenses de médicaments 

 5 à 7 Md€

Rationalisation de la gestion des caisses de 
sécurité sociale 

 4 à 6 Md€

Rationalisation de la présence territoriale et 
internationale de l’Etat 1 Md€

Optimisation des frais de fonctionnement
(SI*, achat, immobilier)  3 Md€

Rationalisation du paysage et de la gestion 
des agences/opérateurs 2 à 3 Md€

Généralisation des méthodes d’optimisation 
administrative, recours au numérique 3 Md€

Revue des critères nationaux d’attribution 
des allocations de solidarité 

(AME, RSA, etc.) 2 Md€

Réforme des retraites 20 Md€

Collectivités locales
 cible : 10-15 Md€

* systèmes d’information
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ANNEXES
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POURQUOI PRÉSENTER
UN OBJECTIF EN SOLDE STRUCTUREL ?
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Nota bene : le solde structurel correspond au solde public corrigé des éléments imputables à la conjoncture: il 
dépend notamment de l’écart entre la croissance et son niveau potentiel.

DES RAISONS ÉCONOMIQUES

Répondre aux incertitudes macroéconomiques : fixer un cap clair et crédible, indépendamment des varia-
tions conjoncturelles de la période 2017-2022, aussi imprévisibles que lointaines; autrement dit, il s’agit de 
neutraliser les effets du cycle sur les cibles d’économies visées. 

Articuler la recherche d’économies à un objectif de politique économique, plutôt que d’en faire un but en 
soi. La présentation adoptée par le Gouvernement actuel est en ce sens créatrice de confusion et rend im-
possible le suivi de la mise en œuvre des économies annoncées.

DES RAISONS INSTITUTIONNELLES

Respect du droit français : le cadre budgétaire français prévoit depuis fin 2012 le pilotage par le solde struc-
turel, évalué par le Haut conseil des finances publiques.

Respect des Traités européens : le solde structurel figure au cœur du Pacte de stabilité et de croissance 
depuis la ratification du TSCG. Son évolution est mesurée et discutée chaque année avec la Commission 
européenne. 
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ÉVOLUTION DU SOLDE PUBLIC
SUR 2017-2022

(DANS TROIS HYPOTHÈSES DE CROISSANCE EFFECTIVE).
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SCÉNARIO 1 : CONFIRMATION SUR LE QUINQUENNAT D’UNE TENDANCE 
PROCHE DE LA CROISSANCE EFFECTIVE EN 2015

(AU NIVEAU DE LA CROISSANCE POTENTIELLE SELON LA COMMISSION EUROPÉENNE)
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SCÉNARIO 2 : PROLONGEMENT SUR LE QUINQUENNAT
DE LA PRÉVISION DE CROISSANCE DU GOUVERNEMENT POUR 2016
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SCÉNARIO 3 : MONTÉE EN PUISSANCE DE LA CROISSANCE SOUS 
L’EFFET DES RÉFORMES STRUCTURELLES ENGAGÉES

EN DÉBUT DE QUINQUENNAT
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